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ORIGINAL : francais 

DATE : 24 septernbre 1993 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Trente-troisieme session 

Geneve, 27 octobre 1993 

MAINTIEN DES DROITS ACOUIS 

Document etabli par le Bureau de l 1 Union 

Introduction 

l. Le present document contient une analyse de la portee de l 1 article 40 de 
l 1 Acte de 1991 de la Convention. Il donne suite a une suggestion faite par le 
President du Comite lors de la trente-deuxieme session du Comite et tendant a 
ce que cette question soit examinee lors de la presente session; la sugges­
tion, quant a elle, repondait a une intervention - faite sur la base du docu­
ment CAJ/31/4 (paragraphes 16 et 17) - au sujet de l 1 incidence de l 1 article 
precite sur les options disponibles pour l 1 application transitoire des dispo­
sitions sur les varietes essentiellement derivees. 

Les bases juridiques 

2. L 1 article 40 de l 1 Acte de 1991 est libelle comme suit 

"Article 40 

"Maintien des droits acguis 

"La presente Convention ne saurait limiter les droits d 1 obten­
teur acquis soit en vertu des legislations des Parties contractan­
tes, soi t en vertu d 1 un Acte precedent, soi t par suite d 1 accords, 
autres que la presente Convention, intervenus entre des membres de 
l 1 Union." 

3. La disposition correspondante de l 1 Acte de 1978 (et de l 1 Acte de 1961) est 
libellee comme suit 
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"Article 39 

"Maintien des droits acquis 

"La prisente Convention ne saurait porter atteinte aux droits 
acquis soit en vertu des ligislations nationales des Etats de 
l'Union, soit par suite d'accords intervenus entre ces Etats." 

4. Dans la Proposition de base soumise a la Confirence diplomatique de 1991, 
la disposition correspondante se lisait comme suit : 

"Article 40 

"Maintien des droits acquis 

"La prisente Convention ne saurait porter atteinte aux droits 
acquis soit en vertu des ligislations des Parties contractantes, 
soit en vertu d'un Acte pricident, soit par suite d'accords, autres 
que la prisente Convent ion, intervenus entre des membres de 
l'Union." 

Ce texte avait iti proposi antirieurement par le Bureau de l'Union a la vingt­
septieme session du Comiti (25-29 juin 1990). Les modifications par rapport 
au texte de l'Acte de 1978 avaient simplement pour objet de refliter l'ivolu­
tion de la situation du point de vue de la nature des parties contractantes et 
des normes juridiques en prisence. 

5. La Confirence diplomatique a remplaci "ne saurait porter atteinte aux 
droits acquis" par "ne saurait limiter les droits d'obtenteur acquis" apres une 
discussion tres intense. Des extrai ts du compte rendu analyt ique des dibats 
sont reproduits a l'annexe I du prisent document. Ces dibats peuvent se risu­
mer comme suit : 

i) Une interpretation etroite de la formulation initiale - en particulier 
dans sa version anglaise ("shall not affect existing rights")- interdirait 
toute modification des caractir istiques des droi ts d 'obtenteur dilivres sous 
l'empire de l'Acte de 1978 par suite de la mise en application de l'Acte de 
1991, en particulier 1e renforcement de ces droits. 

i i) La nouvelle formulation ( "ne saurait 1 imiter les droi ts d 'obtenteur 
acquis") a pour objet d'icarter cette interpritation itroite et d'ouvrir 
expressement la voie a la mise a niveau des droits d'obtenteur octroyes sur la 
base de l'Acte de 1978. 

iii) La nouvelle formulation n'impose pas cette mise a niveau. 

iv) Si la mise en application de l'Acte de 1991 au niveau national devait 
se traduire par une riduction des droits confires aux obtenteurs, cette riduc­
tion ne saurait s'appliquer aux droits d'obtenteur dija octroyes. 

6. Le resumi ci-dessus correspond itroi tement a la let tre et a 1' esprit de 
la disposition en cause. Il convient cependant de souligner deux points : 

i) L'interpritation etroite susmentionnie n'est pas permise par le texte 
fran~ais ("ne saurait porter atteinte"). 

ii) Le principe enonce sous iv) ci-dessus est peut-etre a modu1er se1on que 
1a riduction est imposie par 1' Acte de 1991 ou seu1ement permise. Pour une 
riduction non imposie, qui se ferait a !'occasion de !'adaptation de la 16gis-
1ation a 1'Acte de 1991, on peut faire va1oir qu'e1le pourrait tout aussi bien 
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intervenir de maniere independante; ce serait alors le droit national - tres 
fourni - regissant la succession des lois dans le temps qui determinerait si, 
et le cas echeant dans quelle mesure, les droits existants sont affectes par 
la reduction. 

L'application pratique 

7. Compte tenu des differences entre les Actes de 1978 et de 1991 et de la 
teneur actuelle des legislations nationales, et sous reserve d'une analyse plus 
approfondie du cas des varietes essentiellement derivees (voir ci-apres), il ne 
semble pas y avoir de cas de reduction imposee au niveau des droits de l'obten­
teur; les modifications que les Etats introduiront dans leur legislation 
nationale devraient toutes aller dans le sens du renforcement de ces droits. 

8. L'article 40 de l'Acte de 1991 ne trouvera done guere a s'appliquer; 
l' incidence de l' Acte de 1991 sur les droi ts existants sera determine par le 
droit national regissant la succession des lois dans le temps. La loi portant 
amendement de la loi existante pourra preciser la situation, ou bien laisser 
aux parties interessees et au juge le soin de la definir dans chaque cas parti­
culier, sur la base des principes constitutionnels et jurisprudentiels perti­
nents. Certains Etats ont deja renforce les droi ts d' obtenteur par le passe 
et offrent done des precedents. 

Le cas des varietes essentiellement derivees 

9. La question qui se pose est la suivante : un Etat qui accorde le benefice 
integral des nouvelles dispositions a l'obtenteur d'une variete initiale prote­
gee sous l'empire de l'ancienne loi limite-t-il le droit d'obtenteur relatif a 
une variete essentiellement derivee qui a aussi ete octroye sous l'empire de 
l'ancienne loi? Il a deja ete souligne au sein du Comite que le droit d'obten­
teur ne confere pas un droit de fa ire, mais seulement un droit d' interdire. 
Le droit d'obtenteur relatif a une variete essentiellement derivee ne saurait 
done etre limite par !'extension du champ d'application du droit d'obtenteur 
relatif a la variete initiale, ou par la "dependance" instituee a posteriori. 
(Voir au paragraphe 24 du document CAJ/30/6). 

10. En revanche, cette dependance modifie les conditions d'exploitation de la 
variete essentiellement derivee. Cette situation a ete analysee aux paragra­
phes 21 a 23 du document CAJ/31/4. Il avait ete conclu ce qui suit : 

"L'application large du nouveau regime, si elle est possible 
et consideree comme opportune, exigera peut-etre des mesures correc­
tives, soit au niveau legislatif, soit au niveau jurisprudentiel. 
On peut citer a cet egard : des exemptions en faveur des contrats 
existants; !'application progressive des nouvelles dispositions aux 
situations existantes; le recours aux licences obligatoires (even­
tuellement croisees) ou la limitation du droit 'derive' a un droit 
a une remuneration equitable dans le cas considere." 

11. Il ressort de la declaration que l'ASSINSEL a adoptee lors de son assem­
blee generale tenue a Nairobi (Kenya), le 28 mai 1993, et qui est reproduite a 
1' annexe II du present document, que 1' ASSINSEL a conclu a 1' inopportuni te 
d'une application large du nouveau regime, qui modifierait les conditions dans 
lesquelles certaines varietes existantes sont exploitees. 

[Deux annexes suivent] 

3 9 1 



392 
CAJ/33/4 

ANNEXE I 

EXTRAITS DES COMPTES RENDUS ANALYTIQUES 
DES SEANCES PLENIERES DE LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE DE 1991 

1430. M. WHITMORE (Nouvelle-Zelande) rappelle que la Convention UPOV de 1991 
se traduira par une amelioration des droits accordes aux obtenteurs. Lors­
qu'elles modifieront leur legislation pour !'adapter a la nouvelle Convention, 
les Parties contractantes n'auront pas de raison de ne pas ameliorer les droits 
acquis en consequence. Si elles le font, les droits acquis seront certainement 
touches ("affected"), mais de maniire positive. Il est par consequent prefe­
rable de dire dans la premiire partie de l' article 40 que "La presente 
Convention ne saurait limiter les droits acquis .•• " 

1432. M. HEINEN (Allemagne) dit que sa delegation se demande si la proposi­
tion de la delegation de la Nouvelle-Zelande va au-dela d I un point de redac­
tion. S'agissant du texte allemand, la proposition se traduit par une reelle 
deterioration. La version actuelle, qui correspond au texte en vigueur, dit 
clairement qu'il n'est pas porte atteinte aux autres droits. Il s'agit lade 
la terminologie habituelle, recurrente pour ce genre de disposition. 

1693.1 M. WHITMORE (Nouvelle-Zelande) dit que la proposition est tris 
simple il s'agit de remplacer "porter atteinte" par "limiter". Il s'agit la 
d'une proposition qui depasse le cadre redactionnel; elle implique une modi­
fication quant au fond. La proposition se fonde sur le fait que, lorsque la 
legislation nationale est modifiee et alignee sur la nouvelle Convention, sa 
delegation souhaite que les droits d'obtenteur existants, tout comme les nou­
veaux droi ts, puissent benef icier des ameliorations introdui tes dans la Con­
vention de 1991. 

1693.2 Sur la base d'une interpretation litterale de la Proposition de base 
pour !'article 40, le legislateur serait empeche de renforcer les droits d'ob­
tenteur existants. La Convention de 1991 prevoira, par exemple, une duree du 
droit d I Obtenteur plUS longue et leS aut or i teS neo-zelandaiSeS VOUdront pro­
longer les droits existants en consequence. La Convention prevoit un droit 
d'obtenteur tris etendu; elles voudront etendre egalement la portee des droits 
existants. Si elles devaient decider de limiter le "privilige de l'agricul­
teur", alors le privilige limite devra s'appliquer aux droits existants, comme 
aux nouveaux droits. En effet, si tel n'etait pas le cas, la situation serait 
quelque peu confuse: pour certains droits, le "privilige de l'agriculteur" 
serait absolu, alors qu'il serait limite pour d'autres. 

1693.3 M. Whitmore ajoute qu' il est conscient du fait que d' aut res pays 
peuvent avoir d'autres conceptions et estimer opportun de ne pas modifier les 
droits existants. Il serait presomptueux pour lui de leur suggerer d'adopter 
une autre attitude. Mais la redaction de l'amendement propose est telle 
qu'elle n'empechera pas ces Etats de proceder a leur maniire. 

1693.4 M. Whitmore conclut sa declaration en proposant une autre modification 
redactionnelle : il conviendrait d'inserer les mots "d'obtenteur" dans "droits 
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acquis". On precisera ainsi que la disposition concerne les droits d'obtenteur 
seulement et non, par exemple, les "droits des agriculteurs". 

1695.2 S'agissant du fond, la delegation de l'Allemagne est en revanche 
d'avis que cette question doit etre laissee a la legislation nationale; elle 
avait deja exprime cet avis lors du vote. M. Burr peut tout a fait s'imaginer 
que le legislateur national decide naturellement que les nouveaux rapports de 
droit prof i teront egalement aux obtenteurs de var ietes protegees en vertu de 
l'ancien droit, et que, dans d'autres cas, il decide, pour une raison ou une 
autre, que les nouveaux rapports de droit ne porteront que sur les var ietes 
qui seront protegees apres l'entree en vigueur de la loi modifiee. Dans cette 
mesure, sa delegation reste opposee a la demande de la delegation de la 
Nouvelle-Zelande. 

1699. M. BOGSCH (Secretaire general de l'UPOV) dit qu'il est essentiel pour 
la Conference de connaitre avec la plus grande precision les cas, s' il en 
existe, dans lesquels la nouvelle Convention reduirait les droits par rapport 
a l'Acte de 1978. L'expression: "ne saurait limiter les droits acquis" im­
plique que la Convention limite des droits. Si le "privilege de l'agriculteur" 
etait une limitation a prendre en consideration dans le cadre de cet article, 
elle signifierait que les Parties contractantes ne pourront pas appliquer le 
"privilege de l'agriculteur" aux droits existants. La proposition de la dele­
gation de la Nouvelle-Zelande depeint cette Convention sous une forme plutot 
negative; elle donne l'impression que la Convention a limite les droits alors 
que son objectif est precisement inverse. 

[L'annexe II suit] 
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No.A.93.55.a 
ANNEXE II 

DECLARATION DE L'ASSINSEL A PROPOS DE LA QUESTION DE L'BNTRBE EN FORCE 
DANS LES LOIS NATIONALES DU NOUVEAU CONCEPT DE DERIVATION ESSENTIELLE, 

TELLE OUE PREVUE DANS L'ARTICLE 14 PARA. 5 DU TEXTE REVISE 
DE LA CONVENTION UPOV 

Adopte par l'Assemblee generale de l 1 ASSINSEL a Nairobi le 28 mai 1993 

Apres un examen minutieux des aspects economiques, legaux et techniques de la 
question, il est conclu ~ ce qui suit: 

Oans le cadre de la mise en oeuvre att plan national de la Convention de 1991 
(voir chapitre IX du texte revise de la Convention UPOV), le nouveau concept de 
derivation essentielle devrait se fonder sur ce qui suit: 

J) Tous l~s droits de l'nbtenteur existant avant l'entree en force devraient 
@tre cons ideres comm~ independants et devra ient benefic ier de tous les droits 
donnes par la Convention revisee. 

2) loutefois, le tttulaire ne devrait. beneficier des droits decoulant de 
l'arttcle 14, paragraphe 5 de la Convention revisee que lorsque une telle 
variete vegetale protegee n'est pas elle-meme une variete essentiellement 
dertvee (V.E.O.). 

3) Toutes les V.£.0. pour lesquelles une demande de protection par droits de 
l'obtenteur a eU deposee ou lorsque les actes mentionnes dans l'artfcle 14, 
paragraphe de la Convention revfsee ont ete effectues pour la premiere fois 
au jour m~me ou a pres 1a date d 'entree en force devra ient @tre assu.iett ies 
au nouveau concept de derivation essentielle et a la dependance 

4) la date du depot de la demande de protection par droits de l'obtenteur 
devrait @tre decisive, et non pas la date d'octroi du droit. 

5) 11 ne devrait pas y avoir de difference entre la date du depot de la demande 
et les actes effectues avec la variete, en raison du fait qu'a la date du 
dP.pot de la demande, on peut considerer que des actes ont deja ete effectues 
avec cette variete (par exemple, production de materiel de propagation). 

Pour illustrer ce qui precede, on pcut imagtner le diagramme de temps eventuel 
suivant: . 

1994: DATE DE MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION UPOV 

1) r----------------- ··-r'- ··---- --------·-------------------~ · pt~tt de d~pendence 

2) 

1) 

J'------- --------P 1 -----------------·> oul. dApendenclt 

P----··------P 1 ------------> oul, dApendance ·· 

i98-.r···-i9~R6-r9'a·a·--T9'9o·-T9~9?. -·-r19.t·-·19J9~---~9'9a·-~·o'oo-·-;.-oo·2---2oo4--2oo6 ________ ,. 

p = variet~ orig1nale ou initiale (d~but de la protection) 

p' ~ varfete essentfellemP.nt derivee de P (date du depot de la demande ou des 
premters actes) 

[Fin du document] 


